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Partant du principe qu’une commune ne fait pas entièrement valoir son droit à des subventions auprès du canton, plusieurs cas de figure peuvent se présenter.
1. Ne rien faire. L’erreur n’est pas relevée ; la commune perd d’importantes ressources financières en rapport avec ses prétentions passées, présentes et futures. Le préjudice peut atteindre plusieurs millions de francs.

2. Une collaboratrice zélée constate l’erreur. Elle n’entreprend rien pour ce qui est des prétentions passées, mais fait en sorte que les prétentions à faire valoir dans le futur se déroulent correctement. Aucune instance de conduite ou de contrôle n’est informée. Les créances de la commune au titre des subventions passées atteignent six chiffres. La commune dépend de la collaboratrice ; on ne peut qu’espérer que le jour où celle-ci changera de poste, elle remettra un dossier bien tenu à la personne qui lui succédera et lui donnera toutes les informations voulues. Les instances de conduite ne sont pas conscientes du danger. Risque d’erreur, dépendance à l’égard de personnes !
3. La collaboratrice zélée transmet ses constatations au conseil communal et à l’organe de vérification des comptes. Elle réclame les subventions passées et fait en sorte que les demandes présentes et futures soient correctement formulées. Pour la remercier, le conseil communal lui offre un bouquet de fleurs. Dans ce cas de figure, la commune n’a pas perdu d’argent. Le facteur chance et le zèle de la collaboratrice ont permis d’éviter une perte. Tant mieux ! Mais cela ne correspond pas encore aux principes d’une conduite d’entreprise clairvoyante.
4. La collaboratrice transmet ses constatations au conseil communal et à l’organe de vérification des comptes. Elle leur communique qu’elle a réclamé le versement des subventions dues. Par ailleurs, elle les informe de la nouvelle procédure et des contrôles qu’elle a déjà introduits dans le SCI pour éviter qu’une situation de ce type ne se reproduise. Elle a défini les contrôles en question avec le responsable SCI et les a communiqués à l’organe de révision. Tout le monde est soulagé ; l’erreur a été découverte et a été éliminée sans autre dommage. Sachant qu’une telle situation ne se reproduira pas à l’avenir, chacun retourne rapidement aux affaires courantes. 

5. Dans son évaluation annuelle des risques avec les chefs de service et l’organe de vérification des comptes, le conseil communal constate que la demande complète de subventions auprès du canton constitue un risque. La collaboratrice compétente est chargée d’examiner les demandes des années précédentes et constate effectivement que de l’argent n’a pas été versé. Le montant en question atteint six chiffres. Elle réclame cet argent, modifie la procédure et introduit des étapes de contrôle dans le SCI. Suite identique au chiffre 4.
Il est de la responsabilité du conseil communal d’éviter les variantes 1 et 2 de cet exemple. Ces variantes ne sont tout simplement pas supportables, au niveau de la forme et des effets. Si la variante 3 n’entraîne pas de perte financière, elle n’est pas satisfaisante pour autant. Il en va tout autrement des variantes 4 et 5 : elles conduisent à l’objectif souhaité et, en fin de compte, arrivent au même résultat. 
